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des Orthophonistes










Paris, le 5 septembre 2007

mobilisation générale des professions de santé.

Vous voudrez bien trouver ci-après, un dossier explicatif des conséquences du projet de loi de financement de la sécurité 2008 (PLFSS), pour sa partie concernant l’assurance maladie. 

Ce dossier tente d’exposer de la manière la plus pratique et objective possible les conséquences directes des dispositions figurant dans le PLFSS 2008. 

Ce projet définit clairement les orientations d’une nouvelle politique de santé, de distribution et d’accès aux soins. 

Il fait l’objet d’une très vive et unanime critique de la part de l’ensemble des professions de santé.

Ce projet de loi sera soumis au vote de l’Assemblée Nationale le 23 octobre prochain.

Nous vous invitons vivement à en prendre connaissance et nous comptons sur votre mobilisation pour que les orientations inscrites dans ce projet puissent être largement amendées par la représentation nationale.







Pour le bureau fédéral







Nicole Denni-Krichel

 Présidente de la FNO
Notre système de soins en danger!

Notre exercice professionnel remis en question!

Soyons prêts à nous mobiliser !

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour l'année 2008 est paru dans son intégralité et laisse présager du pire pour nous orthophonistes, mais aussi pour tous nos collègues professionnels de santé et pour nos patients!

Le conseil d'administration de la FNO réuni ces 29 et 30 septembre a étudié les propositions du projet de loi, ses conséquences sur l'exercice professionnel des orthophonistes, sur les soins prodigués aux patients et a décidé de s'opposer à un texte remettant en cause les fondements même de notre système de protection sociale.

L’UNPS (l'Union Nationale des Professionnels de Santé) réunie le 4 octobre a pris position sur ce projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 (la FNO dispose de deux représentants à l’UNPS qui compte 46 membres).

Les étudiants en santé, toutes professions confondues, sont déjà fortement mobilisés contre les conséquences en matière de santé publique qu'entraînerait un tel projet et appellent déjà à la grève, soutenus par l'UNAPL (Union nationale des professions libérales, la FNO est membre de l’UNAPL).

Nous vous adressons donc la déclaration du Conseil d'administration de la FNO, déclaration que vous pouvez largement relayer auprès de tous vos collègues, de vos patients et que vous pouvez aussi afficher en salle d’attente.

Vous trouverez le projet dans son intégralité sur le site de  la FNO (www.orthophonistes.fr), ainsi que les différents communiqués de presse. Nous vous invitons de toute façon à consulter régulièrement le site, où toute l'actualité vous est donnée en temps réel et à poser vos questions sur les forums.

Vous trouverez ci-joint un tableau récapitulatif des différents points nous concernant, orthophonistes et touchant nos patients.

Nous ne pouvons encore une fois que vous appeler à rester en alerte et à être prêts à une mobilisation rapide et massive.

Défendons ensemble l'orthophonie d'aujourd'hui, l'orthophonie de demain!

Le PLFSS 2008 actuel, c'est : 

· La fin des revalorisations tarifaires!

· La fin du conventionnement collectif !

· La fin de la prescription motivée par les besoins réels du patient!

·  La fin programmée du paiement à l'acte!

· La fin de la liberté d'installation!

· La fin de l'égalité devant les soins!

	Dans le PLFSS 2008
	Dans les faits...

	Article 24: 

Lorsque le comité d’alerte sur l’évolution des dépenses de l’assurance maladie

émet un avis considérant qu’il existe un risque sérieux de dépassement de l’objectif national

des dépenses au sens du dernier alinéa de l’article L. 114-4-1, l’entrée en vigueur de toute

mesure conventionnelle ayant pour effet une revalorisation au cours de l’année des tarifs des

honoraires, rémunérations et frais accessoires mentionnés au 1° de l’article L. 162-14-1 ou

des rémunérations mentionnées par les conventions ou accords prévus aux articles L. 162-5, L. 162-9, L. 162-12-2, L. 162-12-9, L. 162-14 et L. 322-5-2, est suspendue.
	La fin des revalorisations tarifaires!

Depuis les Ordonnances Juppé de 1996, le gouvernement fixe un objectif de dépenses de santé à ne pas dépasser. Même si la loi prévoit que l'ONDAM soit fixé à la suite des conférences régionales et nationale de santé, les professionnels de santé lui reprochent de ne pas prendre en compte les besoins de santé et d'être systématiquement sous-estimé.

Si l'ONDAM menace d'être dépassé, aucune revalorisation tarifaire ne pourra être appliquée pour les professionnels de santé, même si cette revalorisation a été signée avant une alerte de dépassement de l'objectif des dépenses.

Ce dépassement de l'ONDAM empêchera donc toute revalorisation tarifaire pour quelques années encore...



	Article 29:

« Art. L. 162-12-21. - Les caisses primaires d’assurance maladie peuvent proposer

aux médecins conventionnés de leur ressort d’adhérer à un contrat conforme à un

contrat-type élaboré par l’Union nationale des caisses d’assurance maladie.

« Ce contrat peut comporter des engagements individualisés relatifs à la prescription,

à la participation à des actions de dépistage et de prévention, à des actions destinées à

favoriser la continuité et la coordination des soins, à la participation à la permanence des

soins, au contrôle médical, ainsi qu’à toute action d’amélioration des pratiques, de la

formation et de l’information des professionnels.


	La fin du conventionnement collectif !

Aujourd'hui, tout professionnel de santé désirant exercer à titre libéral signe une convention avec les caisses d'assurance maladie. Cette convention est collective, c'est un accord conclu entre un ou plusieurs syndicats représentatifs de la profession concernée et les caisses d'assurance maladie.

Quel est l'intérêt d'une convention commune à l’ensemble des professionnels ?

Une convention est un contrat. Le négocier nécessite un rapport de force que seul peut garantir le poids d’une profession. Cela nécessite aussi la mise en synergie de nombreuses compétences. Une convention nationale opposable à l’ensemble des professionnels garantit un traitement égalitaire des professionnels et des patients tout en préservant leurs intérêts individuels,  offrant  aux patients une garantie de conditions égalitaires minima d’accès aux soins.

Les conventions organisent un espace de dialogue entre les caisses et les professionnels dans le cadre de commissions paritaires. Le professionnel n’est pas seul face aux caisses mais représenté par des  responsables syndicaux formés. L’individu n’est pas seul face à l’institution.

Un conventionnement individuel: disparités d'exercice, de revenus entre mêmes professionnels de santé...

Le contrat individuel proposé ici touche à toutes les missions du professionnel de santé.

Le médecin ne sera pas le seul concerné. Par extension, ce dispositif pourra être appliqué et applicable à toutes les autres professions de santé. 

Nos missions ne seront donc plus garanties par notre convention nationale mais par un contrat personnalisé. 

Comment ne pas imaginer un risque de restriction de la mise en œuvre  du champ de compétences pour certains orthophonistes. Comment ne pas imaginer une restriction des actes pour un professionnel entraînant trop de dépenses dans un secteur particulier de son activité?

Et notre rémunération serait en plus liée à l'atteinte d'objectifs fixés par la CPAM... Dans le contexte actuel de maîtrise des dépenses de santé, on imagine mal les caisses calculer nos objectifs sur les besoins réels de nos patients


	Article 29 (bis)

« Ces contrats déterminent les contreparties financières, qui peuvent être liées à

l’atteinte des objectifs par le professionnel.

« Avant d’être proposé à la signature des praticiens, le contrat-type est transmis par

l’Union nationale des caisses d’assurance maladie aux ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale.

« Ces ministres peuvent en suspendre l’application pour des motifs de santé publique

ou de sécurité sanitaire, ou lorsque les effets attendus ou constatés de ce contrat ne sont pas

conformes aux objectifs poursuivis. »
	La fin de la prescription motivée par les besoins réels du patient!

Les plus vieux d'entre nous se souviennent de la frilosité de certains médecins à prescrire des bilans et des séances d'orthophonie après la parution des ordonnances Juppé!

Il semblerait que cet article nous ramène 10 ans en arrière : avec un objectif de maîtrise comptable, le médecin sera fortement incité à nettement moins prescrire...Qui en fera le premier les frais?

	Article 30

I. - Des expérimentations peuvent être menées, à compter du 1er janvier 2008 et pour

une période n'excédant pas cinq ans, portant sur de nouveaux modes de rémunération des

professionnels de santé, y compris ceux exerçant en centres de santé, complétant ou se

substituant au paiement à l’acte, sur le fondement d’une évaluation quantitative et qualitative de leur activité réalisée à partir des informations transmises par la Caisse primaire

d’assurance maladie dont ils dépendent.
	La fin programmée du paiement à l'acte ?

Tous les professionnels de santé sont concernés.

Un tel système signifierait que les orthophonistes disposeraient, à terme, de forfaits selon les pathologies et on peut tout imaginer…  : tant d'AMO et pas un de plus pour rééduquer une dyslexie ou une aphasie, un forfait séance selon la pathologie.



	Dans le PLFSS 2008
	Dans les faits...

	Articles 31 et 32

« 1° Les orientations relatives à l’évolution de la répartition territoriale des

professionnels de santé libéraux et des centres de santé mentionnés à l’article L. 6323-1 du

code de la santé publique en tenant compte du schéma régional d’organisation sanitaire

mentionné à l’article L. 6121-3 du code de la santé publique et du schéma d’organisation

sanitaire et social mentionné à l’article L. 312-4 du code de l’action sociale et des familles.

Ces orientations définissent en particulier, après avis des représentants dans la région des

organisations syndicales représentatives des professionnels de santé concernées, les zones

présentant une densité de professionnels insuffisante, risquant de devenir insuffisante, élevée ou trop élevée pour chaque profession. S’agissant des médecins, des zones différenciées sont définies pour les médecins généralistes ou spécialistes et, le cas échéant, selon qu’ils

disposent ou pas de l’autorisation de pratiquer des honoraires différents des tarifs fixés par la

convention mentionnée à l’article L. 162-5. La décision délimitant ces zones est soumise à

l’approbation du directeur général de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie et

des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. La détermination de ces zones peut

justifier l’institution des dispositifs mentionnés aux articles L. 162-5, L. 162-9, L. 162-12-2,

L. 162-12-9 et L. 162-14-1 ; ». et plus loin dans le texte...
	La fin de la liberté d'installation!

Cette mesure vise à limiter les installations en exercice conventionné dans les zones dites « surpeuplées ».

On ne parle plus ici de mesures incitatives à l'installation des professionnels de santé dans des zones « sinistrées » mais d'un refus de conventionnement par les caisses d'assurance maladie d'un professionnel dans des zones à forte densité. Le conventionnement ne sera possible que si l’installation du professionnel fait suite à un départ à la retraite ou à une fermeture de cabinet.

Ces zones démographiques seront déterminées par le directeur général de l’UNCAM, donc par l’assurance maladie, la profession concernée ne donnant que son avis !

C’est l’instauration du conventionnement sélectif. 

Cette mesure pose de sérieux problèmes:

Les orthophonistes, majoritairement des femmes, représentent une profession en mouvement : déménagements et réinstallations fréquentes dus le plus souvent aux aléas du travail du conjoint. 

Si ce travail se trouve dans une zone de « surpeuplement » (surpeuplement défini par quels critères, d'ailleurs), impossibilité de se réinstaller.

Certes les professionnels de santé pourront toujours s’installer sans être conventionnés mais

quel patient peut se permettre de financer entièrement une prise en charge orthophonique?



	Article 35

I. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° L’article L. 322-2 est complété par un III ainsi rédigé :

 - En sus de la participation mentionnée au premier alinéa du I, une franchise

annuelle est laissée à la charge de l'assuré pour les frais relatifs à chaque prestation et produit

de santé suivants, pris en charge par l'assurance maladie :

« 1° Médicaments mentionnés aux articles L. 5111-2, L. 5121-1 et L. 5126-4 du code

de la santé publique, à l'exception de ceux délivrés au cours d’une hospitalisation ;

« 2° Actes effectués par un auxiliaire médical, soit en ville, soit dans un établissement

ou un centre de santé, à l'exclusion des actes pratiqués au cours d'une hospitalisation ;

« 3° Transports mentionnés au 2° de l'article L. 321-1 effectués en véhicule sanitaire

terrestre ou en taxi à l’exception des transports d’urgence.


	La fin de l'égalité devant les soins!

Les gens qui n’ont pas les moyens renonceront à certains soins comme c’est déjà le cas pour l’optique et certains soins dentaires. 

Les franchises ne seront pas prises en charge par les mutuelles. 

Les franchises marquent la fin de la solidarité en remettant en cause les principes fondateurs de la sécurité sociale…
La France a créé la Sécurité sociale en 1945. Le principe en est simple : chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins. A l’opposé de ce système solidaire, le recours à une protection individuelle par le biais des assurances. Cotiser selon ses moyens prend alors un nouveau sens…sachant que le prix du contrat va augmenter proportionnellement au niveau de garanties souscrites. Ainsi, se développe une santé à plusieurs vitesses.

L'orthophonie fera la première les frais de cette inégalité et il est probable que nos soins n’apparaissent pas comme prioritaires pour les familles les plus financièrement démunies!




Pages suivantes vous trouverez :

La déclaration du conseil d’administration de la FNO adoptée à l’unanimité le 30/09/07

Les deux motions de l’UNPS (Union nationale des professionnels de santé) adoptées à’unanimité en séance plénière le 04/10/07

Le communiqué du CNPS (centre national des profession de santé) du 05/10/07

Fédération Nationale des Orthophonistes

Déclaration du conseil d’administration de la Fédération Nationale des Orthophonistes

 le 30 septembre 2007 à Paris, adoptée à l’unanimité.

Le conseil d'administration  de la Fédération Nationale des Orthophonistes ayant pris connaissance du PLFSS 2008 (Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale pour 2008) dénonce l’orientation générale du projet de loi qui remet en cause, d’une part, le principe fondamental de la solidarité nationale et participe au démantèlement progressif du système de protection sociale et de santé, d’autre part, la distribution des soins à nos concitoyens.
La Fédération Nationale des Orthophonistes considère que ce projet de loi, non seulement ne répond pas au problème du déficit affiché des comptes de l’assurance maladie, mais  bien plus, qu’il contient des mesures fondamentalement néfastes pour les assurés sociaux, pour les patients et pour les professionnels de santé.
Ce projet de loi programme la disparition de l’exercice libéral conventionné, un des piliers essentiels de notre système de soins qui contribue à assurer à nos concitoyens une proximité et une disponibilité dans la distribution des soins en complément et en coordination avec l’hospitalisation.
La FNO dénonce avec fermeté, notamment :
· le principe de la création d’une franchise qui, sous le prétexte de financer des plans de lutte contre la maladie d’Alzheimer et le cancer,  s’applique en particulier aux actes paramédicaux, en consultations externes hospitalières et en exercice libéral, ce qui pénalise les malades et déroge au principe de solidarité nationale,
· une régulation démographique par des mesures coercitives qui introduisent le conventionnement sélectif portant atteinte à la liberté d’installation des professionnels de santé,
· la négation des rapports conventionnels et de la représentativité des organisations syndicales professionnelles, fondement de l’exercice libéral conventionné, en instaurant le principe du contrat individuel proposé unilatéralement au professionnel de santé par l’assurance maladie, 
· le retour de la maîtrise purement comptable comme seul outil de rationalisation des dépenses de santé qui ne tient compte ni des besoins ni de la qualité des soins, compromet la liberté de prescription des soins nécessités par l’état du patient en instaurant, pour le médecin, un intéressement financier à moins prescrire,  
· la fixation arbitraire d’un ONDAM (Objectif National des Dépenses d’Assurance Maladie) des soins de ville irréaliste et inadapté,  car il ne prend pas en compte les réels besoins de santé et bloque ainsi depuis 2002 toute revalorisation des actes d’orthophonie.
La Fédération Nationale des Orthophonistes réaffirme solennellement son attachement au système français de protection sociale et d’assurance maladie fondé sur le principe de la solidarité nationale.
La Fédération Nationale des Orthophonistes s’oppose de toutes ses forces à des projets qui visent à démanteler puis à détruire notre système de protection sociale et de santé par l’abandon de ses principes fondateurs.
En conséquence la Fédération Nationale des Orthophonistes prendra tous contacts nécessaires avec les organisations concernées et appelle les orthophonistes, les professionnels de santé, les assurés sociaux et les patients à s’associer à tous les mouvements dénonçant ces projets.
Union Nationale des Professionnels de Santé

Motion adoptée, le 4 octobre 2007

L’UNPS lors de son Assemblée plénière constate et regrette que l’ONDAM pour 2008 reste encore insuffisant par rapport aux besoins de santé de nos concitoyens et que l’équilibre entre les soins de ville et les soins hospitaliers n’est toujours pas d’actualité. 

L'ONDAM, tel qu'il est proposé aux Parlementaires, n'est pas réaliste :

· d'une part, dire que les dépenses non déboursées par la mise en œuvre des franchises médicales permettront d’augmenter l’ONDAM des soins de ville relève de la désinformation. En effet ces sommes seront consacrées au plan Alzheimer, cancer et dépendance selon les propres déclarations du Président de la République. Or ces types de prises en charge relèvent essentiellement du domaine hospitalier.

· d'autre part il ne prend pas en compte les multiples transferts existant entre le secteur hospitalier et les soins de ville.

L’UNPS demande donc :

· dans l’immédiat, un relèvement de l’ONDAM des soins de ville,

· puis l'ouverture sans délais d'un vrai débat sur le périmètre de la protection sociale et de son financement.

L’UNPS s'oppose catégoriquement aux dispositions contenues dans le PLFSS qui entravent la libre contractualisation collective et rétablissent la maîtrise comptable par la mise en œuvre notamment de stabilisateurs économiques automatiques. Certaines dispositions sont en totale contradiction avec les accords conventionnels et instaurent la possibilité de conventions individuelles.

L’UNPS rejette tout projet de dérégulation totale des professions de santé.

L'UNPS appelle les patients et les professionnels de santé à se mobiliser et à intervenir auprès de tous les élus pour que ce projet de Loi soit largement amendé.

Afin de permettre le rétablissement d’un climat de confiance, seul gage de la poursuite de la maîtrise médicalisée, soucieuse de l'unité nationale, et du maintien de la sérénité du débat social, l’UNPS demande une audience en urgence auprès du Président de la République et des Ministres concernés.

Union Nationale des Professionnels de Santé
Motion adoptée, le 4 octobre 2007

Toutes les professions de santé, réunies au sein de l’UNPS, sont très attentives aux besoins de santé croissants de la population et rappellent leur attachement aux principes fondamentaux de l’exercice libéral.

Les dispositions du PLFSS liant le conventionnement par l’Assurance maladie à la démographie sont inacceptables car elles portent atteinte aux conditions actuelles de la liberté d'installation. L’UNPS demande donc leur suppression.

L’UNPS exige la mise en place immédiate de mesures incitatives fortes - pour l’ensemble des professionnels de santé - dans les zones déficitaires et que toute réponse relative aux problématiques démographiques ne se conçoive que dans le cadre d’une contractualisation avec les différentes professions de santé, représentées par leurs organisations nationales.

Ces réponses doivent tenir compte de la dimension globale de l’offre de soins libérale et non libérale.

L’UNPS soutient par ailleurs les mouvements actuels initiés par les jeunes professionnels de santé

Centre National des Professions de Santé

Communiqué de Presse

5 octobre 2007

PLFSS pour 2008 : 

Avertissement

Le Centre National des Professions de Santé approuve sans réserve les motions adoptées par l’UNPS lors de sa réunion plénière du 4 octobre concernant le PLFSS pour 2008.

Le CNPS précise que si les demandes de l’UNPS n’étaient pas prises en considération, il mobiliserait toutes les professions de santé pour mener des actions contre l’agression caractérisée.
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